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Le Secrétaire du Conseil permanent présente ses compliments aux Représentants et a l’honneur de les informer que le Président du Conseil permanent a convoqué une séance ordinaire le mercredi 28 février 2001, à 16 heures, dans la Salle Libertador Simón Bolívar.  Le projet d’ordre du jour sera le suivant
/:

1. Rapport verbal du Secrétaire général adjoint relatif à la visite effectuée en Haïti du 6 au 10 février 2001

2. Demande d’octroi au Gouvernement de la République de l’Azerbaïdjan du statut d’Observateur permanent près l’Organisation des États Américains (CP/doc.3412/01)

3. Élection d’un membre à la Commission des vérificateurs extérieurs (CP/doc.3351/00 add.3)
/ 
4. Rapport du Président du Groupe de travail chargé d’élaborer la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones (GT/DADIN/doc. 15/01 rev. 1)

5. Requête émanée de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) en vue de la suspension provisoire des articles 95 et 96 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (CP/doc.3411/01) 
/ 
6. État des quotes-parts et contributions au 31 décembre 2000 (CP/doc 3413/01)
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À cette séance le Conseil permanent fera ses adieux au Représentant permanent de la Colombie, Son Excellence l’Ambassadeur Luis Alfredo Ramos Botero.


La résolution CP/RES. 124 (164/75) rev. 2, “Désignation des vérificateurs extérieurs chargés de réviser la comptabilité du Secrétariat général”, établit au paragraphe 4 de son dispositif:  “Si l’un des membres de la Commission démissionne de son poste ou cesse ses fonctions officielles dans son pays, ses fonctions au sein de la Commission cessent ipso facto.  Pour remplacer ce membre, le gouvernement de l’État dont il est ressortissant peut présenter un nouveau candidat à l’Assemblée générale qui statuera sur le choix.  Pendant les intersessions de l’Assemblée, le Conseil permanent confirme le choix du nouveau membre pour le reste du mandant de son prédécesseur”.


Selon l’article 91 b de la Charte de l’OEA, il appartient au Conseil permanent:  “De veiller à l’observation des normes régissant le fonctionnement du Secrétariat général et, d’arrêter, quand l’Assemblée générale ne siège pas, les dispositions d’ordre réglementaire qui permettent au Secrétariat général de s’acquitter de ses attributions administratives”.
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